
PRÉROGATIVES DU CSRPN DANS LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Version du 17 mai 2021

1. Cadre général

Article R.411-23

Outre  les  cas  de  consultation  obligatoire  prévus  par  la  réglementation  en  vigueur,  le  conseil
scientifique régional du patrimoine naturel peut être saisi pour avis soit par le préfet de région, soit
par le président du conseil régional ou, en Corse, par le président du conseil exécutif,  sur toute
question relative à la conservation du patrimoine naturel de la région et notamment sur :

1° La valeur scientifique des inventaires du patrimoine naturel lors de leur élaboration ou de leur
mise à jour ; (ZNIEFF – liste espèces remarquables) ;

2° Les propositions de listes régionales d’espèces protégées prévues à l’article L.411-2 ;

3° Les orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amélioration de la qualité de ses
habitats prévues à l’article L.414-8 ;

4° Toute question relative au réseau Natura 2000 défini à l’article L.414-1.

Le conseil scientifique régional du patrimoine naturel, pour l’examen des demandes de dérogations
définies au 4° de l’article L. 411-2 et à la condition que ces demandes portent sur des affaires
courantes dont les catégories ont été préalablement définies par le président de ce conseil,  peut
accorder une délégation à l’un de ses membres afin de donner un avis au préfet ou, dans les cas
prévus aux articles   R.411-7 et R.411-8  , au ministre chargé de la protection de la nature. Ce membre
rend compte régulièrement au conseil de l’exercice de cette délégation.

Article D.134-34 (CRB)

Le comité régional de biodiversité peut saisir le conseil scientifique régional du patrimoine naturel
mentionné au  III  de  l’article  L.411-1 A pour  la  production  de  toute  expertise  nécessaire  à  ses
délibérations ou lui demander une synthèse des travaux scientifiques engagés.

2. Consultations obligatoires « Espèces »

Article L.411-1 A (inventaire et conservation du patrimoine naturel)

Le conseil scientifique régional du patrimoine naturel peut être saisi pour avis par le représentant de
l’État dans la région ou par le président du conseil régional sur toute question relative à l’inventaire
et à la conservation du patrimoine naturel.
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Article L.411-5 (introduction EEE)

I.-Est interdite l’introduction dans le milieu naturel, qu’elle soit volontaire, par négligence ou par
imprudence, susceptible de porter préjudice aux milieux naturels, aux usages qui leur sont associés
ou à la faune et à la flore sauvages :

1° De tout spécimen d’espèces animales à la fois non indigènes au territoire d’introduction et non
domestiques, dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la
nature et  du ministre  chargé de l’agriculture ou,  lorsqu’il  s’agit  d’espèces marines,  du ministre
chargé des pêches maritimes. Dans la collectivité de Corse, dans les mêmes conditions, la liste de
tous les spécimens interdits d’espèces animales à la fois non indigènes au territoire de la Corse et
non domestiques est fixée par le président du conseil exécutif, après avis du conseil scientifique
régional  du  patrimoine  naturel.  Cette  liste  comprend  nécessairement  les  espèces  exotiques
envahissantes  préoccupantes  pour  l’Union,  déterminées  par  la  Commission  européenne  en
application de l’article 4 du règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du
22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces exotiques envahissantes.
Des spécimens pouvant être vecteurs de dangers sanitaires au sens de l’article L. 201-1 du code
rural et de la pêche maritime ou des macro-organismes utiles aux végétaux au sens de l’article L.
258-1 du même code ne peuvent être inscrits sur cette liste qu’après avis conforme du ministre
chargé de l’agriculture ;

2° De tout spécimen d’espèces végétales à la fois non indigènes au territoire d’introduction et non
cultivées, dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la nature et
du ministre chargé de l’agriculture ou, lorsqu’il s’agit d’espèces marines, du ministre chargé des
pêches maritimes. Dans la collectivité de Corse, dans les mêmes conditions, la liste de tous les
spécimens interdits  d’espèces végétales à la fois  non indigènes au territoire de la Corse et  non
cultivées est fixée par le président du conseil exécutif, après avis du conseil scientifique régional du
patrimoine naturel.
Cette  liste  comprend  nécessairement  les  espèces  exotiques  envahissantes  préoccupantes  pour
l’Union, déterminées par la Commission européenne en application de l’article 4 du règlement (UE)
n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la
gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes. Des spécimens
pouvant être vecteurs de dangers sanitaires au sens de l’article L. 201-1 du même code ne peuvent
être inscrits sur cette liste qu’après avis conforme du ministre chargé de l’agriculture.

II.-Toutefois, l’introduction dans le milieu naturel de spécimens de telles espèces peut être autorisée
par l’autorité administrative ou, dans la collectivité de Corse, par le président du conseil exécutif
pour des motifs d’intérêt général et après évaluation des conséquences de cette introduction.

Article R.411-34 (introduction EEE)

L’autorisation d’introduction est délivrée par le préfet du département dans lequel l’introduction est
envisagée,  après  consultation  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel  et  de  la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites siégeant en formation spécialisée
dite « de la nature » [...].
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Article L.414-8 (Orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses
habitats)

Dans  chaque  région  et  dans  la  collectivité  territoriale  de  Corse,  des  orientations  régionales  de
gestion  et  de  conservation  de  la  faune  sauvage  et  de  ses  habitats  sont  élaborées  en  vue  d’en
promouvoir une gestion durable, conformément aux principes énoncés à l’article L.420-1 et compte
tenu des priorités de la politique d’orientation des productions agricoles  et  d’aménagement des
structures d’exploitation mentionnées à l’article L.313-1 du code rural et de la pêche maritime. Elles
sont  compatibles  avec  les  programmes  régionaux  de  la  forêt  et  du  bois  mentionnés  à  l’article
L.122-1 du code forestier.

Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats
précisent les objectifs à atteindre en ce qui concerne la conservation et la gestion durable de la faune
de la région, chassable ou non chassable, et de ses habitats et la coexistence des différents usages de
la nature. Elles comportent une évaluation des principales tendances de l’évolution des populations
animales et de leurs habitats, des menaces dues aux activités humaines et des dommages que celles-
ci  subissent.  Les  schémas  départementaux  de  gestion  cynégétique  visés  à  l’article  L.425-1
contribuent à cette évaluation.

Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats sont
arrêtées après avis des collectivités territoriales et des personnes physiques ou morales compétentes
dans les domaines concernés, par le préfet de région et en Corse par le préfet de Corse.

Article L.411-6 (liste régionale EEE)

Lorsque les nécessités de la  préservation du patrimoine biologique,  des milieux naturels  et  des
usages qui leur sont associés justifient d’éviter la diffusion d’espèces animales ou végétales, sont
interdits l’introduction sur le territoire national, y compris le transit sous surveillance douanière, la
détention, le transport, le colportage, l’utilisation, l’échange, la mise en vente, la vente ou l’achat de
tout spécimen vivant de ces espèces, dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de
la  protection  de  la  nature  et  du  ministre  chargé  de  l’agriculture  ou,  lorsqu’il  s’agit  d’espèces
marines, du ministre chargé des pêches maritimes. Dans la collectivité de Corse, dans les mêmes
conditions, la liste d’espèces animales ou végétales interdites est fixée par le président du conseil
exécutif, après avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel.

Article R.181-28 (dérogations EP)

Lorsque l’autorisation environnementale est demandée pour un projet pour lequel elle tient lieu de
dérogation aux interdictions édictées en application du 4° de l’article L.411-2, le préfet saisit pour le
avis le conseil scientifique régional du patrimoine naturel, qui se prononce dans le délai de deux
mois […].

Article R.411-13-2 (dérogations EP)

Lorsque  le  Conseil  national  de  protection  de  la  nature  ou  le  conseil  scientifique  régional  du
patrimoine
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naturel sont consultés sur une demande de dérogation, ils rendent leur avis dans un délai de deux
mois. L’avis est réputé favorable à l’expiration de ce délai.

Article R.411-17-8 (dérogations EP)

Sans préjudice de l’application d’autres réglementations et  notamment celle prévue aux articles
L.414-4 et R.414-19 et suivants, des dérogations peuvent être accordées en application du 4° de
l’article L.411-2. Les demandes de dérogation sont instruites selon la procédure ci-après :

I. Après avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel réputé favorable à défaut de
réponse dans un délai de trois mois après la saisine, les dérogations sont délivrées par le ou les
préfets  ayant  pris  l’arrêté  mentionné  au  II  de  l’article  R.411-17-7.  L’arrêté  peut  soumettre  le
bénéficiaire d’une dérogation à la tenue d’un registre dans lequel il indique les actions concrètes
mises en œuvre en application de celle-ci.

Article R.414-20 (liste documents de planification Natura 2000)

I.-Les listes locales mentionnées au 2° du III et au IV de l’article L.414-4 sont arrêtées, après avis
du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel,  selon  leurs  domaines  de  compétences
respectifs.

2° du III et au IV de l’article L.414-4 : III. – Sous réserve du IV bis, les documents de planification,
programmes  ou  projets  ainsi  que  les  manifestations  ou  interventions  soumis  à  un  régime
administratif d’autorisation, d’approbation ou de déclaration au titre d’une législation ou d’une
réglementation distincte de Natura 2000 ne font l’objet d’une évaluation des incidences Natura
2000 que s’ils figurent :

1° Soit sur une liste nationale établie par décret en Conseil d’État ;

2°  Soit  sur  une  liste  locale,  complémentaire  de  la  liste  nationale,  arrêtée  par  l’autorité
administrative compétente.

IV.  –  Tout  document  de  planification,  programme  ou  projet  ainsi  que  toute  manifestation  ou
intervention  qui  ne  relève  pas  d’un  régime  administratif  d’autorisation,  d’approbation  ou  de
déclaration au titre d’une législation ou d’une réglementation distincte de Natura 2000 peut être
soumis à autorisation en application de la présente section et fait alors l’objet d’une évaluation des
incidences Natura 2000. Sans préjudice de l’application du IV bis, une liste locale des documents
de planification, programmes ou projets ainsi que des manifestations ou interventions concernés est
arrêtée par l’autorité administrative compétente parmi ceux figurant  sur une liste nationale de
référence établie par décret en Conseil d’État.

Article D.411-21-3 (liste espèces sensibles du SINP)

La diffusion des données contenues dans les inventaires mentionnés à l’article   L.411-1 A   peut être
restreinte :

4

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978199
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978199


– lorsque  les  données  considérées  figurent  sur  une liste  arrêtée,  au  regard  des  nécessités  de la
protection de l’environnement, par le préfet de région, après avis du conseil scientifique régional du
patrimoine naturel et du Muséum national d’histoire naturelle ;

Article R.411-47 (lutte EEE)

II.-Sauf en cas d’urgence et afin de prévenir une implantation évitable d’une des espèces figurant
sur l’une des listes établies en application des  articles    L.411-5 et L.411-6  , l’arrêté est pris après
consultation du conseil scientifique régional du patrimoine naturel.

Article D.414-30 (Conservatoires régionaux d’espaces naturels)

L’agrément  est  délivré,  après  avis  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel,  par
décision conjointe du préfet de région et du président.

Article L.371-3 (Schéma régional de cohérence écologique)

Le  schéma  régional  de  cohérence  écologique,  fondé  en  particulier  sur  les  connaissances
scientifiques disponibles,  l’inventaire national du patrimoine naturel et  les inventaires locaux et
territoriaux mentionnés  à  l’article  L.411-1  A du présent  code,  des  avis  d’experts  et  du  conseil
scientifique régional du patrimoine naturel.

Article R.371-32 (Schéma régional de cohérence écologique)

– Le projet de schéma régional de cohérence écologique est arrêté dans les mêmes termes par le
président du conseil régional et le préfet de région.

Il  est  transmis, avec le rapport  environnemental,  aux collectivités,  groupements de collectivités,
établissements publics et syndicats énumérés par le troisième alinéa de l’article L.371-3 ainsi qu’à
l’autorité  environnementale  compétente  en  matière  d’environnement  et  au  conseil  scientifique
régional du patrimoine naturel.

L’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel est réputé favorable s’il n’a pas été
rendu par écrit dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.

II. – Si le président du conseil régional et le préfet de région décident de modifier le projet avant de
le soumettre à l’enquête publique pour tenir compte des avis ainsi recueillis, ils l’arrêtent à nouveau
dans les mêmes termes.
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3. Consultations obligatoires « Espaces »

Article R.411-17-2 (mesures de protection des sites d’intérêt géologique)

I. – Les arrêtés et décisions mentionnés aux I, III et IV de l’article R.411-17-1 sont pris après avis
du conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel,  de  la  commission  départementale  de  la
nature, des paysages et des sites et des communes sur le territoire desquelles le site géologique est
situé.

I, III et IV de l’article R.411-17-1 :

I. – Dans chaque département, la liste des sites d’intérêt géologique faisant l’objet des interdictions
définies au 4° du I de l’article   L.411-1   est arrêtée par le préfet.

III. – En vue de protéger les sites d’intérêt géologique figurant sur la liste mentionnée au I, le ou les
préfets  territorialement  compétents  peuvent  arrêter  toutes  mesures  de  nature  à  empêcher  leur
destruction, leur altération ou leur dégradation.

Lorsque les mesures concernent la pêche maritime, l’arrêté est cosigné par le préfet  de région
compétent.

Cet arrêté tient compte de l’intérêt du maintien des activités existantes dans la mesure où elles sont
compatibles avec les objectifs de protection du site d’intérêt géologique concerné.

IV.  –  Dans  les  sites  d’intérêt  géologique  mentionnés  au  I,  les  autorisations  exceptionnelles  de
prélèvement de fossiles, minéraux et concrétions à des fins scientifiques ou d’enseignement sont
délivrées par le préfet. La décision est notifiée au demandeur. Le silence gardé pendant plus de
quatre  mois  par  l’autorité  administrative  sur  une  demande  d’autorisation  exceptionnelle  vaut
décision de rejet.

Article R.411-17-7 (APHN)

II.-En vue de protéger les habitats naturels figurant sur la liste visée au I, le ou les représentants de
l’État  territorialement  compétents  peuvent  prendre  toutes  mesures  de  nature  à  empêcher  leur
destruction, leur altération ou leur dégradation. Ces mesures sont prises par arrêté :

– du préfet de département compétent lorsque la protection concerne des espaces terrestres ;

– du représentant de l’État en mer lorsque la protection concerne des espaces maritimes ;

Lorsque les mesures prises en mer concernent le domaine public maritime, l’arrêté est cosigné par
le préfet de département compétent.

Lorsque les  mesures  concernent  la  pêche maritime,  l’arrêté  est  cosigné par  le  préfet  de région
compétent en application de l’article R.911-3 du code rural et de la pêche maritime.
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Cet arrêté tient compte de l’intérêt du maintien des activités existantes. Le cas échéant, il prévoit à
cet effet des mesures permettant de rendre ces activités compatibles avec les objectifs de protection
du ou des habitats naturels concernés.

III.-L’arrêté mentionné au II précise le caractère temporaire ou permanent des mesures qu’il édicte,
et le cas échéant, les périodes de l’année où elles sont applicables.

IV.-L’arrêté  mentionné  au  II  est  pris  après  avis  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine
naturel, de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et des communes
sur le territoire desquelles l’habitat naturel est situé.

Article R.411-16 (biotopes)

L’arrêté préfectoral mentionné au III de l’article R.411-15 est pris après avis du conseil scientifique
régional du patrimoine naturel, de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites et des communes sur le territoire desquelles le biotope protégé est situé.

III de l’article R.411-15 :  Afin de prévenir la disparition d’espèces figurant sur la liste prévue à
l’article R.411-1, le préfet peut fixer, par arrêté, les mesures tendant à favoriser, sur tout ou partie
du territoire d’un département à l’exclusion du domaine public maritime où les mesures relèvent du
ministre chargé des pêches maritimes, la conservation des biotopes tels que mares, marécages,
marais,  haies,  bosquets,  landes,  dunes,  pelouses  ou  toutes  autres  formations  naturelles,  peu
exploitées  par  l’homme,  dans  la  mesure  où  ces  biotopes  ou  formations  sont  nécessaires  à
l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie de ces espèces.

Article R.332-18 (fonction conseil scientifique en RN)

Afin  d’assister  le  gestionnaire  de  la  réserve  naturelle  et  le  comité  consultatif  prévu  à  l’article
R.332-15,  le  préfet  désigne  un  conseil  scientifique  qui  peut  être,  soit  propre  à  la  réserve,  soit
commun  avec  celui  d’une  réserve  naturelle  comparable  ou  d’un  parc  national.  Le  conseil
scientifique régional du patrimoine naturel peut tenir lieu de conseil scientifique de la réserve.

Article L.332-2-1 (classement RNR)

I.-Le conseil régional peut, de sa propre initiative ou à la demande des propriétaires concernés,
classer comme réserve naturelle régionale les espaces ou propriétés présentant un intérêt pour la
faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, d’une manière générale, pour la
protection des milieux naturels.

II.-Le projet de création de la réserve est :

2° Transmis pour avis au représentant de l’État dans la région, au conseil scientifique régional du
patrimoine  naturel,  à  toutes  les  collectivités  locales  intéressées  ainsi  que,  dans  les  zones  de
montagne, aux comités de massif et, dans les zones maritimes, aux conseils maritimes de façade ou
ultramarins.
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Article R.181-26 (AE en RN)

Lorsque l’autorisation environnementale est demandée pour un projet pour lequel elle tient lieu de
l’autorisation spéciale au titre des réserves naturelles lorsque celle-ci est délivrée par l’État, le préfet
peut saisir pour avis la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ou le
conseil scientifique régional du patrimoine naturel.

En cas d’avis défavorable de cette commission ou de ce conseil, le préfet saisit pour avis conforme
le ministre chargé de la protection de la nature qui se prononce le cas échéant après avis du Conseil
national de la protection de la nature.

Article R.332-18 (conseil scientifique RNN)

Afin d’assister le gestionnaire de la réserve naturelle et le comité consultatif prévu à l’article   R.332-  
15, le préfet désigne un conseil scientifique qui peut être, soit propre à la réserve, soit commun avec
celui d’une réserve naturelle comparable ou d’un parc national. Le conseil scientifique régional du
patrimoine naturel peut tenir lieu de conseil scientifique de la réserve.

Article R.332-22 (plan de gestion RNN)

Le plan de gestion est  arrêté  pour une durée de cinq ans par le  préfet,  qui consulte le  conseil
scientifique régional du patrimoine naturel et les administrations civiles et militaires affectataires de
terrains compris dans la réserve, ainsi que l’Office national des forêts lorsque la réserve inclut des
forêts relevant du régime forestier. Le premier plan de gestion d’une réserve naturelle nouvellement
créée est, en outre, soumis pour avis au Conseil national de la protection de la nature et pour accord
à  l’autorité  militaire  territorialement  compétente,  lorsque  la  réserve  comprend  des  terrains
militaires. Il est transmis pour information au ministre chargé de la protection de la nature.

Article R.332-24 (modification RNN)

I. – La demande d’autorisation est adressée au préfet accompagnée :
1° D’une note précisant l’objet, les motifs et l’étendue de l’opération ;
2° D’un plan de situation détaillé ;
3° D’un plan général des ouvrages à exécuter ou des zones affectées par les modifications ;
4°  D’éléments  suffisants  permettant  d’apprécier  les  conséquences  de  l’opération  sur  l’espace
protégé  et  son  environnement,  ces  éléments  sont  précisés  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la
protection de la nature.

II. – Le préfet se prononce sur la demande dans un délai de quatre mois, après avoir recueilli l’avis
du ou des conseils municipaux intéressés, du conseil scientifique régional du patrimoine naturel et
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites.

Les avis qui n’ont pas été formulés dans un délai de trois mois à compter de la date de la saisine de
l’organisme consulté sont réputés favorables.

Le silence gardé par le préfet sur la demande d’autorisation vaut décision de rejet.
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III. – Par dérogation au II, lorsque la demande d’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect
d’une réserve  naturelle  nationale  est  soumise  à  une autorisation  d’urbanisme en  application  de
l’article R.*425-4 du code de l’urbanisme :

1° Les avis qui n’ont pas été formulés dans un délai d’un mois à compter de la date de la saisine de
l’organisme consulté pour les demandes devant faire l’objet d’une déclaration préalable et de deux
mois pour les autres autorisations d’urbanisme sont réputés favorables ;

2° Le préfet prend sa décision dans les conditions et délais prévus par l’article R.423-61-1 du code
l’urbanisme.

Article R.332-27 (travaux RNN)

Lorsque des travaux urgents indispensables à la sécurité des personnes et des biens sont requis par
l’autorité de police administrative, le gestionnaire désigné de la réserve naturelle en est informé
sans délai par ladite autorité de police. Le préfet, s’il n’est pas l’ordonnateur de ces travaux, en est
également informé.

Les travaux font l’objet d’une demande de régularisation adressée au préfet dans un délai de deux
mois à compter de la fin des travaux. Cette demande est accompagnée d’une note, à laquelle est
joint  un  plan  de  situation  détaillé,  précisant  l’objet,  les  motifs,  l’étendue  de  l’opération  et  ses
conséquences et impacts sur l’espace protégé et son environnement. Cette note précise également
les mesures de remise en état ou de compensation éventuellement déjà mises en œuvre.

Dans un délai de quatre mois à compter de la réception de la demande de régularisation, le préfet,
après  avoir  recueilli  l’avis  du  ou  des  maires  intéressés  et  du  conseil  scientifique  régional  du
patrimoine naturel, se prononce sur les mesures de remise en état ou de compensation à mettre en
œuvre le cas échéant, dans un délai qu’il fixe. Les avis qui n’ont pas été formulés dans un délai de
trois mois à compter de la date de la saisine par le préfet sont réputés rendus. Le silence gardé
pendant  quatre  mois  à  compter  de  la  réception  de  la  demande  par  le  préfet  vaut  décision
d’acceptation.

Article R.332-43 (plan de gestion RNR)

Dans les trois ans suivant sa désignation, le gestionnaire élabore un projet de plan de gestion qui
s’appuie sur une évaluation scientifique du patrimoine naturel de la réserve et de son évolution et
décrit les objectifs que le gestionnaire s’assigne en vue de la protection des espaces naturels de la
réserve.  Il  recueille l’avis du comité consultatif  et,  le cas échéant,  du conseil  scientifique de la
réserve et joint ces avis au dossier transmis au président du conseil régional.

Le plan de gestion d’une réserve naturelle régionale est approuvé, après consultation du conseil
scientifique régional du patrimoine naturel, par délibération du conseil régional.
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Article R.332-44 (modification RNR)

I. – La demande d’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect d’une réserve naturelle,
requise en application des articles   L.332-6 et L.332-9  , est adressée au président du conseil régional
accompagnée :

1° D’une note précisant l’objet, les motifs et l’étendue de l’opération ;
2° D’un plan de situation détaillé ;
3° D’un plan général des ouvrages à exécuter ou des zones affectées par les modifications ;
4°  D’éléments  suffisants  permettant  d’apprécier  les  conséquences  de  l’opération  sur  l’espace
protégé  et  son  environnement,  ces  éléments  sont  précisés  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la
protection de la nature.

II. – Le conseil régional se prononce sur la demande dans un délai de quatre mois, après avoir
recueilli  l’avis  du  ou  des  conseils  municipaux intéressés  et  du  conseil  scientifique  régional  du
patrimoine naturel.

Les avis qui n’ont pas été formulés dans un délai de deux mois à compter de la date de la saisine de
l’organisme consulté sont réputés favorables.

En cas de silence du conseil régional à l’issue du délai mentionné au premier alinéa, l’accord est
réputé refusé.

III. – Par dérogation au II, lorsque la demande d’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect
d’une réserve  naturelle  régionale est  soumise  à  une autorisation d’urbanisme en application  de
l’article R.*425-4 du code de l’urbanisme, le conseil régional prend sa décision dans les conditions
et délais prévus par l’article   R.*423-61-1   du même code.

Article R.332-45 (travaux RNR)

Lorsque des travaux urgents indispensables à la sécurité des personnes et des biens sont requis par
l’autorité de police administrative, le président du conseil régional et le gestionnaire désigné de la
réserve naturelle en sont informés sans délai par ladite autorité de police. Le préfet, s’il n’est pas
l’ordonnateur de ces travaux, en est également informé.

Les travaux font l’objet d’une demande de régularisation adressée au président du conseil régional
dans un délai de deux mois à compter de la fin des travaux. Cette demande est accompagnée d’une
note, à laquelle est  joint un plan de situation détaillé,  précisant l’objet,  les motifs, l’étendue de
l’opération et ses conséquences et impacts sur l’espace protégé et son environnement. Cette note
précise également les mesures de remise en état ou de compensation éventuellement déjà mises en
œuvre.

Dans un délai de quatre mois à compter de la réception de la demande de régularisation, le conseil
régional, après avoir recueilli l’avis du ou des maires intéressés et du conseil scientifique régional
du patrimoine naturel, se prononce sur les mesures de remise en état ou de compensation à mettre
en œuvre le cas échéant, dans un délai qu’il fixe. Les avis qui n’ont pas été formulés dans un délai
de deux mois à compter de la date de la saisine par le conseil régional sont réputés rendus. Le
silence gardé pendant quatre mois à compter de la réception de la demande par le conseil régional
vaut décision d’acceptation.
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Article R.332-46 (expropriation RNR)

Une réserve naturelle classée ou proposée pour le classement ne peut être comprise, en tout ou
partie, dans une enquête aux fins d’expropriation pour cause d’utilité publique qu’après avis du
conseil scientifique régional du patrimoine naturel et accord du président du conseil régional.

Ces accords et avis sont joints au dossier de l’enquête publique.

Article R.411-17-3 (zones prioritaires pour la biodiversité)

Les  zones  prioritaires  pour  la  biodiversité  mentionnées  au  1°  du  II  de  l’article    L.411-2   sont
délimitées par arrêté du préfet, pris après avis de la commission départementale de la nature, des
paysages  et  des  sites,  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel,  de  la  chambre
départementale d’agriculture et, lorsque ces zones comportent des emprises relevant du ministère de
la défense, du commandant de la zone terre compétent.

Les avis mentionnés au précédent alinéa sont réputés rendus s’ils n’interviennent pas dans un délai
de deux mois à compter de la transmission du projet.

4. Consultations non obligatoires

Article L.411-2 (liste régionale EP)

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles sont fixées :

1° La liste limitative des habitats naturels, des espèces animales non domestiques ou végétales non
cultivées ainsi que des sites d’intérêt géologique, y compris des types de cavités souterraines, ainsi
protégés ;

2° La durée et les modalités de mise en œuvre des interdictions prises en application du I de l’article
L.411-1 ;

3° La partie du territoire national sur laquelle elles s’appliquent, qui peut comprendre le domaine
public maritime, les eaux intérieures et la mer territoriale ;

4° La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1, à
condition  qu’il  n’existe  pas  d’autre  solution  satisfaisante  et  que  la  dérogation  ne  nuise  pas  au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur
aire de répartition naturelle :

a)  Dans l’intérêt  de la protection de la  faune et  de la  flore sauvages et  de la  conservation des
habitats naturels ;

b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriété ;
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c) Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt
public majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient
des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

d) À des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et
pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des
plantes ;

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective et dans une
mesure limitée, la prise ou la détention d’un nombre limité et spécifié de certains spécimens ;

5° La réglementation de la recherche, de la poursuite et de l’approche, en vue de la prise de vues ou
de son, et notamment de la chasse photographique des animaux de toutes espèces et les zones dans
lesquelles s’applique cette réglementation, ainsi que des espèces protégées en dehors de ces zones ;

6° Les règles que doivent respecter les établissements autorisés à détenir ou élever hors du milieu
naturel des spécimens d’espèces mentionnés au 1° ou au 2° du I de l’article L.411-1 à des fins de
conservation et de reproduction de ces espèces ;

7° Les mesures conservatoires propres à éviter l’altération, la dégradation ou la destruction des sites
d’intérêt  géologique  mentionnés  au  1°  et  la  délivrance  des  autorisations  exceptionnelles  de
prélèvement de fossiles, minéraux et concrétions à des fins scientifiques ou d’enseignement.
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